
SECfiON DU DROIT CRil\,INEL 

COMPTE RENDU 

Presence 

Vingt-sept delegues assistent a Ia reunion de Ia Section du droit criminel de Ia 

Conference sur l'uniformisation des lois, qui a lieu a Charlottetown (i.-P.-E.). 

Mot d'ouverture 

M. Michael Allen agit comme president de Ia reunion et M. Fred Bobiasz, comme 

secretaire. La Section entreprend ses travaux le dimanche 7 aout 1994. Le chef de 

chacune des delegations presente les personnes qui l'accompagnent. Cette annee, 

M. Owen Kennedy, de Terre-Neuve, est present ii Ia reunion ii titre d'observateur 

pour le compte de I' Association canadienne des juges de cours provinciales. Le 

smls-ministre de Ia Justice et sous-procureur general de Ia Saskatchewan, M. W. 

Brent Cotter, assiste ii une partie des deliberations de Ia Section. 

Rapport du president 

La Section se penche sur 44 resolutions. Quarante-trois de celles-ci ont ete 

soumises avant Ia reunion et l'autre est presentee au cours de celle-ci. Trente-neuf 

resolutions sont adoptees dans leur forme originate ou dans une forme modifiee, 

trois sont rejetees et deux sont retirees. 

Trois documents presentes par le ministere de Ia Justice -- l'un sur le test 

obligatoire de depistage du sida ou du VIH; un autre sur Ia necessite de creer une 

infraction particuliere concernant le sida; et le troisieme, sur Ia collecte et Ia 

conservation des elements de preuve d'ADN -- sont examines. La Section du droit 

criminel et Ia Section du droit uniforme se sont reunies pour etudier les questions 

concernant les dossiers sur support informatique produits devant le tribunal et un 

rapport sur Ia reforme des regles applicables au jury. Les deux sections ont 

egalement pris connaissance, a cette occasion, d'un rapport d'etape sur une 

resolution presentee en 1992 concernant un nouvel examen de Ia Loi uniforme sur 

Ia sante mentale a Ia lumiere du projet de loi C-30 qui a modifie les dispositions 

du Code criminel visant les contrevenants atteints de troubles mentaux. 
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Rapport du de/egue federal en chef 

Le delegue en chef du gouvernement federal fait le point sur les resolutions 

adoptees au cours des annees passees. II mentionne que de nombreux textes de 

loi en matiere penale ont ete deposes durant l'exercice 1993-1994. Un seul projet 

de loi a ete adopte, mais quatre autres ont ete deposes juste avant le conge d'ete. 

Le projet de loi C-8, qui est entre en vigueur le 1cr juillet, a modifie !'article 25 du 

Code criminel de fa<;on a limiter les motifs justifiant l'emploi de Ia force par les 

agents de Ia paix. Ce projet de loi fait suite a une resolution presentee par 

!'Ontario en 1989. 

Le projet de loi C-37 a pour but de modifier Ia Loi sur les jeunes contrevenants. 

Plusieurs des modifications qu'il met de !'avant decoulent de resolutions adoptees 

par Ia Section. Son paragraphe 35(5) renferme un nouveau paragraphe 56(5.1) qui 

prevoit que Ia declaration faite par un adolescent qui pretend etre age de 18 ans 

ou plus est admissible en preuve. Cette disposition etablit implicitement que les 

declarations faites par des personnes qui sont agees en fait de 18 ans ou plus sont 

admissibles en preuve et est conforme a une resolution presentee par !'Ontario en 

1992. Le paragraphe 13(1) met de !'avant un nouvel alinea 20(1)a. 1) visant les 

liberations assorties de conditions. L'Ontario avait propose une telle disposition 

en 1993. 

Le projet de loi C-41 sur Ia determination de Ia peine a ete depose le 13 juin. II 

prevoit notamment des mesures de rechange qui n!pondent a une resolution de 

!'Alberta sur Ia dejudiciarisation pour les adultes, adoptee en 1991. L'article 8 

traite des ordonnances modificatives visees a !'article 8 10, qui avait ete adopte a 

Ia suite d'une resolution presentee par Ia Colombie-Britannique en 199 1. Le 

projet de loi permettra egalement a un juge de convertir une peine intermittente 

en une peine continue lorsque le contrevenant est reconnu coupable et condamne 

pour une nouvelle infraction. La Saskatchewan avait propose une telle mesure en 

1987. Finalement, le projet de loi cree un nouvel article 734.6 concernant 

!'execution des amendes devant un tribunal de juridiction civile et fait suite a une 

resolution presentee par !'Ontario en 1993. 

Le projet de loi C-45 a pour but de modifier Ia Loi sur le systeme correctionnel et 

Ia mise en liberte sous condition et des lois connexes. Son article 79 modifie en 
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outre !'article 6 de Ia Loi sur les prisons et les maisons de correction comme le 

proposait !'Alberta en 1993 dans une resolution portant sur Ia remise de peine 

meritee. 

C-42- Loi de 1994 modifiant Ia legislation penale 

Ce projet de loi, qui a ete depose le 15 juin, renferme plus de 100 articles, dont Ia 

plupart font suite a des resolutions adoptees par Ia Section du droit criminel. On y 

reconnait dans le sommaire, a Ia p. A 1, le n>le de Ia Conference sur 

l'uniformisation des lois. Voici un extrait de ce sommaire: 

Le texte modilic lc Code criminel, Ia Loi sur Ia preuve au Canada, Ia Loi sur /es 

contral't:lltions, Ia Loi sur /'entraide juridique en matiere criminelle ct Ia Loi sur Ia Cour 

supreme. La plupart des modifications concernent lc Code criminel ct viscnt a ameliorcr 

differents aspects de !'administration de Ia justice pcnalc. Le texte rassemble des 

propositions de Ia Section du droit crimincl de Ia Conference sur l'uniformisation des lois au 

Canada, de l'ancienne Commission de rCforme du droit du Canada, des juges, des avocats et 

des fonctionnaires fcdcraux et provinciaux. 

Le Code criminel est modilic surtout en matiere de procedure. C..:rtaincs modifications 

visent les rcgles de preuve ou des questions particulicrcs, par exemplc, Ia conduite avec 

facultes affaiblics, les cmeutes et lc contri>lc d<:s biens saisis. D'autres concernent 

!'arrestation, Ia mise en libertc provisoire, les fouilles, ks pcrquisitions et les saisies. 

Certaines definitions, formes de proci:s ainsi qu<: certaines decisions que pcut rendrc un 

tribunal sont modiliecs, de mcme que les pcines applicabks a certain<:s infractions. La 

publication de renseignements lors d'un proccs dcvant jugc ct jury est limitce et cell<: du 

materiel transmis a Ia defense par Ia poursuite est intcrditc dans certains cas. Entin, le Code 

est modific pour que lcs motifs de dissid<:nce soient cnonccs dans toutes ks decisions 

rendues en appcl. 

La Loi sur Ia preuve au Canada est modilice de fa�on a perm<:ttre a une personne qui 

tcmoigne de choisir de faire une affirmation solcnnelle plutcit que de prcter serment sans 

devoir invoquer quclque scrupule de conscience. Les declarations cnregistrccs sur bande 

audio ou vidce seront admissibles en preuve il l'ctape du contre-interrogatoire. D'autres 

modifications visent :\ faciliter Ia mise en preuve de pieces et autres clements de preuve 

provenant de l'ctranger. 

La Loi sur l'entraide juridique en matiere criminc/le <:st modificc d<: fa�on il faciliter Ia 

presentation de certilicats ou de declarations ohtcnus a I'Cirangcr conformcment a un traitc 

et a clarifier certaines questions de procedure. 
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Le delegue federal en chef souligne finalement qu'un communique de presse 

publie au moment du depot de ce projet de loi indiquait qu'un deuxieme projet 

de loi allait etre depose peu de temps apres. 

Regles de procedure 

La Section discute de certaines questions touchant les regles de procedure et 

s'entend sur !'abrogation de Ia regie 8 (seton laquelle les delegations qui voient 

l'une de leurs resolutions etre adoptee par Ia Section doivent resumer les 

deliberations portant sur cette resolution et transmettre une copie du resume au 

secretaire dans les 60 jours suivant Ia fin de Ia reunion). 

La Section appuie une proposition ayant pour objet de permettre a I' Association 

du Barreau canadien de participer aux reunions de Ia Section a titre de delegation 

independante. Toutefois, le president de Ia Conference informe Ia Section que les 

reglements internes prevoient que les seules delegations permises sont celles des 

provinces, des territoires et du gouvernement federal. En consequence, Ia Section 

decide que l'ABC pourra etre invitee a assister aux reunions a titre de groupe de 

liaison qui serait autorise a presenter des resolutions. Les membres du groupe 

pourraient voter individuellement et le groupe ferait partie de Ia delegation 

federate pour ce qui est des votes par administration. 

Cloture 

Le president souligne qu'il ecrira a I'AI3C au sujet de Ia participation de 

!'Association aux prochaines reunions de Ia Section. II mentionne egalement qu'il 

transmettra au Comite permanent de Ia justice et des questions juridiques les 

resolutions concernant les jeunes contrevenants car celui-ci a ete charge de mener 

un important examen de Ia Loi sur les jeunes contrevenants. II indique qu'il 

entamera des discussions avec Ia Section du droit uniforme dans le but de 

constituer un comite conjoint charge d'examiner les questions relatives a 

['exploitation financiere du crime, comme le propose Ia Saskatchewan. 

Finalement, i1 souligne que Ia resolution de Ia Saskatchewan demandant a Ia 

Section de former un comite pour etudier Ia question des interdictions de 

publication et des ordonnances d'exclusion pourrait exiger un financement 
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provenant du fonds de recherche de Ia Conference. Le president mentionne qu'il 

soumettra cette question a l'Executif de Ia Conference. 

Le comite de mise en candidature recommande que Monsieur Paul Monty, du 

Quebec, soit elu president de Ia reunion de Ia Section qui aura lieu en 1995. 

Monsieur Monty, une fois sa nomination confirmee, remercie le president au nom 

de tous les delegues pour ses efforts en vue de faire de cette reunion une 

rencontre agreable et fructueuse. II souligne que Ia reunion aura lieu a Quebec 

l'an prochain et promet de faire tout en son pouvoir pour qu'elle soit de Ia meme 

qualite que les reunions precedentes. 

RESOLUTION S 

1- ALBERTA 

Point 1 

Mise en liberte provisoire d'un adolescent en vue d'etre confie aux soins d'une 

personne digne de confiance 

1. Modifier !'article 7.1 de Ia Loi sur les jeunes contrevenants de fa�on a prevoir 

qu'il ne s'applique pas relativement aux infractions mentionnees a l'art. 469 du 

Code criminel (infractions relevant de Ia competence exclusive de Ia cour 

superieure) et a !'art. 752 du Code (infractions causant des sevices graves a Ia 

personne commises par des delinquants dangereux). 

(Rejetee: 1- 12-4) 

2. Modifier !'article 7.1 de fa�on a prevoir que Ia decision relative au placement 

d'un adolescent aupn!s d'une personne digne de contiance peut faire !'objet 

d'un examen, d'un appel et d'une annulation de Ia meme fa�on qu'une 

ordonnance de mise en liberte provisoire rendue en application de l'art. 515 

du Code criminel. 

(Adoptee: 16-0-3) 
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3. Subsidiairement, abroger !'article 7 .1 . 

(Retiree) 

Point 2 

Droit des jeunes contrevenants aux services d'un avocat rcmunere par I'Etat 

Modifier !'article 11 de Ia Loi sur les jeunes contrevenants de fa�on a conferer 

expressement au tribunal le pouvoir de refuser d'ordonner qu'un avocat soit 

designe a un adolescent dans les cas suivants: 

(1) le jeune contrevenant a les moyens de retenir lui-meme les services 

d'un avocat; 

(2) le jeune contrevenant a les moyens, avec l'aide de sa Camille, de retenir 

les services d'un avocat ;  

(3) compte tenu des accusations deposees contre le jeune contrevenant et 

de la situation de celui-ci, les procedures peuvent etre menees de fa�on 

equitable sans que le jeune contrevenant beneficie des services d'un 

avocat. 

(Retiree et remplacee) 

Amener le gouvernement federal, dans le cadre de son etude de Ia Loi sur les 

jeunes contrevenants, a examiner !'article 11 de Ia Loi afin de determiner s'il 

devrait etre modifie de fa�on a permettre a un juge d'envisager les moyens 

financiers du jeune contrevenant accuse afin d'etablir si Ia Cour devrait nommer 

un avocat aux frais du public. 

(Adoptee: 17-0-4) 
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Point 3 

ProcMure de perception des amendes impayees par les jeunes contrevenants 

Modifier !'article 20 de Ia Loi sur les jeunes contrevenants de fa�on a exiger d'un 

jeune contrevenant en defaut de payer une amende qu'il comparaisse devant le 

tribunal a Ia date d'exigibilite de !'amende pour expliquer pourquoi une autre 

decision (outre Ia detention) ne devrait pas etre rendue a son egard. Si Je jeune 

contrevenant en defaut ne comparait pas devant le tribunal, un mandat pourrait 

etre decerne dans le but de l'amener devant le tribunal, qui rendra Ia decision qui 

s'impose. 

Modifier !'article 26 de Ia Loi sur les jeunes contrevenants de fa�on a pn!voir que 

le defaut de payer une amende ne constitue pas une infraction. 

(Adoptee: 10-2-8) 

Point 4 

Deposition des enfants devant le tribunal pour adolescents 

Abroger !'article 60 de Ia Loi sur les jeunes contrevenants. 

(Adoptee: 16-0-4) 

Point 5 

Prolongation de Ia dun�e de validitc des mandats de perquisition 

Modifier les paragraphes 490(2) et (3) du Code criminel de fa�on a prevoir 

qu'une demande de prolongation doit etre presentee seulement lorsque les chases 

soot detenues depuis un an. Pour proteger les droits de Ia personne qui avait Ia 

possession de ces chases au moment de leur saisie, il est recommande: 

1. de modifier le par. 490(7) de fa�on a permettre en tout temps Ia 

presentation d'une demande de remise des choses saisies; 
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2. de modifier Ia formule 5 du Code (mandat de perquisition) de fa�on a 

faire mention du droit de Ia personne qui, au moment de Ia saisie, avait Ia 

possession des choses saisies de demander que ces choses lui soient 

remises. 

(Rejetee: 3-12-4) 

Resolution modifiee 

Modifier !'article 490 du Code criminel de fa�on a permettre Ia detention des 

objets saisis sans presentation d'une demande en verna des par. 490(2) et (3) pour 

une periode donnee dans Ia mesure ou Ia personne dont les choses ont ete saisies 

consent par ecrit a cette detention pour cette periode. 

(Adoptee: 13·4-6) 

Point 6 

Preuve par affidavit du droit de propricte dans les afTaires de prise d'un 

vehicule sans consentement 

Modifier !'article 657.1 du Code criminel de fa�cm a viser Ia prise d'un vehicule 

sans consentement (art. 335 du Code criminel). 

(Adoptee: 23-0-0) 
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II - COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Point 1 

Evaluation de l'�tat mental -- d�termination de Ia pcine et mise en Iibert� 

provisoire par voie judiciaire 

Modifier !'article 672.11 du Code criminel de fa\on a permettre au juge de rendre 

une ordonnance portant evaluation de l'etat mental d'un accuse aux fins de Ia 

determination de Ia peine Oll de !'audience relative a Ia mise en liberte provisoire 

de !'accuse, a condition que chaque province ou territoire ait le choix de mettre 

en place ce regime ou non. 

(Retiree et remplacee) 

Donner suite a Ia resolution de 1991 de Ia Colombie-Britannique portant sur 

l'autorisation des rapports psychiatriques a des fins de determination de Ia peine, 

SOLIS reserve des protections JegisJatives qui y SOnt enoncees. 

(Adoptee: 9-3-5) 

Point 2 

Droit du procureur g�ncral de porter en appcl les verdicts de non­

responsabilit� criminclle pour cause de troubles mentaux 

Modifier l'alinea 676( 1)a) du Code criminel de fa\on a ce qu'il prevoit ce qui suit: 

<<Contre un jugement, verdict d'acquittement ou verdict selon lequel !'accuse a 

commis l'acte ou !'omission mais qu'il n'en est pas criminellement responsable 

pour cause de troubles mentaux d'un tribunal de premiere instance a l'egard de 

procedures sur acte d'accusation pour tout motif tl'appel qui comporte une 

question de droit seulement;». 

(Adoptee: 22-0-0) 
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Point 3 

Utilisation des t'!chantillons de sang 

Modifier le paragraphe 258(4) du Code criminel de fa�on ii remplacer les mots 

<<presentee dans les trois mois du jour du prelevement» par les mots (si un delai 

doit etre prevu) «presentee dans les six mois du jour du prelevement du sang de 

!'accuse>>. 

(Adoptee: 12-5-4) 

Ill- MANITOBA 

Point I 

Loi sur !'identification des criminels 

Modifier !'article 2 de Ia Loi sur !'identification des criminels pour qu'il se lise de 

Ia fa<;on suivante: << ... ou de Ia Loi sur les criminels fugitifs, ou de toute infraction 

contre une personne lorsque Ia victime est un enfant, peut etre soumis ... », ou 

employer des mots ayant le meme effet. 

(Adoptee: 19-0-1) 

Point 2 

Loi sur lcs jcuncs contrcvcnants - comparutions 

Modifier le paragraphe 12( I) de Ia Loi sur les jeunes contrevenants de fa�on a 

permettre de renoncer ii Ia lecture des chefs d'accusation et modifier l'art. 38 de 

Ia Loi sur les jeunes contrevenants de fa�on ii permettre Ia lecture des chefs 

d'accusation sans mentionner le nom de Ia victime qui est un adolescent, 

conformement au principe qui sous-tend le par. 38( I). 

(Adoptee: 21-0-2) 
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Point 3 

Loi sur les jeunes contrevenants - engagement de garder Ia paix 

Integrer !'article 810 du Code criminel a Ia Loi sur Ies jeunes contrevenants. 

(Adoptee: 18-0-3) 

IV- NOUVEAU-BRUNSWICK 

Point 1 

Acces limite aux demandes de mandat de perquisition general, de mandat de 

localisation et d'enregistreur de nurnero 

Modifier le Code criminel de fa�on qu'il comporte un fondement legislatif 

relativement au scelle de demandes de mandats de perquisition, de mandats de 

perquisition generaux, de mandats de localisation et d'enregistreur de numero, 

notamment lorsqu'il est necessaire de proteger les parties vulnerables ou de 

proteger l'integrite d'une enquete en cours. 

(Adoptee: 20-0-0) 

Point 2 

Pouvoir du tribunal de prolonger Ia periode d'inad missibilite a Ia liberation 

conditionnelle 

Modifier !'article 673 du Code criminel de fa�on £1 etablir clairement qu'une 

ordonnance rendue par un tribunal afin de prolonger Ia periode d'inadmissibilite 

a une liberation conditionnelle peut soit faire !'objet d'un appel soit ne pas faire 

!'objet d'un appel. 

(Adoptee: 22-0-0) 
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V- NOUVELLE-ECOSSE 

Point 1 

l\leurtre au premier degre commis pendant un vol qualilic 

Compte tenu que Ie caractere repn!hensihle, sur le plan moral, d'un meurtre 
commis par une personne pendant qu'elle cornmet un vol qualifie est suffisant 
pour considerer ce meurtre comme un meurtre au premier degre, inclure Ie vol 
qualifie a Ia Iiste des infractions figurant au paragraphe 231(5) du Code crirninel. 

(Adoptee par Ies juridictions: 9-H-10) 

Vl- ONTARIO 

Point 1 

Suspension de !'ordonnance interdisant de conduire un \'(!hicule a moteur en 

attendant Ia decision definitive sur l'appcl 

Modifier !'article 261 du Code criminel afin de prcvoir que Ia suspension de 
!'ordonnance d'interdiction visee par !'article 259 puisse etre ordonnee par «Un 
juge du tribunal>> saisi de l'appel, plut(>t que par le «tribun:�l». 

(Adoptee: 21-0-0) 
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Point 2 

Demande d'echantillons de sang alin de determiner l'alcoolcmie 

Modifier Je paragraphe 254(3) afin de prevoir qu'un deuxieme agent de la paix 

peut legalement ordonner a !'accuse de lui fournir un echantillon de sang 

lorsqu'un autre agent a deja ordonne a ['accuse de lui fournir un echantillon 

d'haleine. 

(Rejetee: 10- 11-2) 

Point 3 

Mesures de prevention visant certains types de contrevenants qui sont en 

contact avec des enrants 

Modifier !'article 161 afin d'y inclure !'art. 281. 

(Adoptee: 1 1-4-6) 

Point 4 

Utilisation des enrcgistrcments magnctoscopiques d'une bande video pour 

attaquer Ia crcdibilitc d'un temoin 

Modifier le par. 9(2) de Ia Loi sur Ia preuve act Canada afin d'y integrer le passage 

suivant: <<declaration par ecrit ou qui a ete prise par ecrit ou enregistree sur 

bande video ou sur bande audio». 

(Adoptee: . 24-0-0) 
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Point 5 

Engagement de ne pas troubler l'ordre public pour empccher Ia perpetration 

d'infractions a caractere sexuel a l'cgard des enfants 

Modifier !'article 810.1 afin d'y prevoir le pouvoir d'envoyer le defendeur en 

prison pour une periode maximale de douze mois s'il refuse de contracter un 

engagement de ne pas troubler l'ordre public. 

(Adoptee: 23-0-0) 

Point 6 

Engagement de ne pas troubler l'ordre public, en common law 

Modifier !'article 811 de fa<;on a y prevoir !'engagement de ne pas troubler l'ordre 

public, prevu en common law. 

(Rejetee : 1-16-5) 

Point 7 

Contrebande des armes a feu 

Modifier le Code criminel afin de creer une infraction touchant les armes a 

autorisation restreinte et les armes prohibees qui s'inspire de !'article 4 de Ia Loi 

sur les stupefiants (trafic et possession en vue du trafic) et qui inclut Ia definition 

de «faire le trafiC>> contenue dans cette Loi et elargie de fa<;on a englober 

!'importation (y compris les exemptions pertinentes prevues par Ia loi) punissable 
d'une peine maximale d'emprisonnnement �� perpetuite. 

(Adoptee: 19-0-0) 
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Point 8 

R�cusation motiv�e d'un jur� 

Modifier l'alinea 638( l)d) a fin de supprimer Ia condition relative a Ia citoyennete 

et de Ia remplacer par !'obligation d'avoir ete resident pendant au moins trois ans 

pour agir comme jure. 

{Adoptee: 10-9-5) 

V/1- QUEBEC 

Poiflf 1 

Preuve de Ia signification et de Ia remise de tout document sous le serment 

d'office d'un agent de Ia paix 

Effectuer un ajout au paragraphe 4(6) du Code criminel pour permettre aux 

agents de Ia paix d'attester, sur Ia foi de leur serment d'office, Ia signification ou 

Ia remise de documents qu'ils ont effectuee. 

(Adoptee: 19-0-1) 

Point 2 

Problcme de !'entree en vigueur des ordonnances imposces aux personnes 

purgeant une peine d'emprisonnement 

Modifier le Code criminel afin que, pendant qu'elles sont detenues ou en liberte, 

les personnes condamnees a l'emprisonnement soient tenues de se conformer aux 

ordonnances qui leur ont ete imposees relativement a !'infraction en vertu de 

laquelle elles sont detenues ou relativement a toutes autres infractions. 

(Adoptee: 3-1 -I I) 
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Point 3 

Test de coordination physique en mati�re de conduite en etat d'ebriete 

Modifier !'article 254 du Code criminel pour autoriser les agents de Ia paix a 

exiger des conducteurs qu'ils soup�onnent de contrevenir a !'article 253 du Code 

criminel, de se soumettre sans delai a des tests de coordination physique 

raisonnables. 

Sanctionner le refus de se soumettre aux tests de coordination physique 

raisonnables de Ia maniere prevue au par. 254(5) et a l'art. 259 du Code criminel. 

(Rejetee : 2-17·2) 

Point 4 

Presomption en cas de possession d'un vehicule a moteur ou d'une pil!ce d'un 

tel vehicule dont le numero d'identilication est altere 

Etudier a Ia lumiere de !'arret R.c. Bouchard de Ia Cour d'appel du Quebec, 

Ia possibilite de modifier !'article 354 de maniere a faciliter Ia preuve de Ia 

connaissance coupable des commer�ants de pieces et de vehicules automobiles 

usa gees. 

Abroger !'article 354(2) du Code criminel. 

(Adoptee : 16·1-3) 

Point 5 

Juridiction sur une infraction commise entil!rcment dans une autre province 

Ajouter un alinea 3.1 a !'article 478 du Code criminel afin que sur requete du 

procureur general de Ia province ott le prevenu se trouve, accompagnee du 

consentement du procureur general de Ia province oti !'infraction a ete commise, 
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le tribunal du lieu ou se trouve !'accuse ait le pouvoir de juger celui-ci 

relativement a une infraction commise entierement dans une autre province a 

mains que cela ne compromette son droit a une defense pleine et entiere. 

(Adoptee: 16-3-3) 

Point 6 

Assignation de jur�s dans le cas d'�puisement de Ia liste des candidats-jur�s 

Modifier le paragraphe 2 de l'actuel article 642 du Code criminel de fa\On a 

empecher !'interpellation des candidats-jures sur Ia rue ou dans d'autres lieux 

publics. 

(Adoptee: 12-0-9) 

Point 7 

Admissibilit� en preuve de Ia d�cision d'un autre tribunal pour prouver un 

fait en litige 

Modifier le Code criminel pour y inserer une disposition identique a !'article 78 

du projet de loi S-33 sur Ia Loi uniforrne sur Ia preuve presente au Senat en 1982. 

(Adoptee: 13-3-0) 

Point 8 

Signilication de subpoena par Ia postc 

Modifier !'article 701 du Code criminel pour permettre egalement Ia signification 

des subpoenas par courrier recommande. 

(Adoptee: 16-2-0) 
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Point 9 

Utilit� et fa�on de connaitre dans quelle mesure le tribunal a tenu compte, 

lors de l'imposition d'une sentence, de toute periode que l'accus� a pass� sous 

garde avant proc�s. 

Confier au groupe de travail sur Ia determination de Ia peine le mandat de 

determiner Ia fa�on Ia plus appropriee de connaitre dans quelle mesure le 

tribunal, lors de !'imposition d'une sentence, a tenu compte de toute periode que 

!'accuse a passe sous garde avant proces. 

(Adoptee: 24-0-0) 

Point 10 

D�lai d'admissibilit� A Ia liberation conditionnelle pour un meurtre au 

deuxi�me degr� commis A !'occasion d'un meurtre au premier degr� 

Ajouter un alinea (a.2) a ('article 742 du Code criminel afin que Ia personne qui, 

a ('occasion d'un meurtre au premier degre ou d'une tentative de perpetrer un tel 

meurtre, commet un meurtre au second degre ne soit pas admissible, en cas de 

condamnation pour ce meurtre, a Ia liberation conditionnelle avant d'avoir purge 

25 ans d'emprisonnement. 

(Adoptee: 14-0-5) 

Point I 1 

Pouvoir de rendre des ordonnances de garder Ia paix a l'egard des jeunes 

contrevenants. 

Modifier !'article 52 de Ia Loi sur les jeunes contrevenants pour: 

a) rendre les articles 810, 810.1 et 811 du Code criminel applicables aux 

jeunes contrevenants ; 
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b) conferer competence au tribunal pour adolescents sur toute procedure 

engagee en vertu de ces articles ii l'egard d'un adolescent age de moins de 18 

ans; 

c) conferer au tribunal pour adolescents le pouvoir d'ordonner que 

!'adolescent qui omet ou refuse de contracter !'engagement de garder Ia paix 

soit detenu dans un milieu ouvert ou ferme pour une duree maximale de six 

mois. 

(Retiree en faveur d'une resolution semblable du Manitoba) 

Point 12 

Etendue de Ia protection contre !'utilisation de tcmoignages incriminants 

Modifier le paragraphe 5(2) de Ia Loi sur Ia preuve au Canada de fa�on ii ce qu'il 

couvre le temoignage contradictoire. 

(Adoptee: 16-0-2) 

VII- SASKATCHEWAN 

Point I 

Exploitation linancicre du crime 

Demander ii Ia Section du droit criminel de confirmer sa resolution de 1984 de 

renvoyer Ia question a Ia Section du droit uniforme en vue d'etablir un comite 

conjoint pour examiner le dossier et demander au president de Ia Section du droit 

criminel d'explorer Ia question avec le president de Ia Section du droit uniforme 

immediatement apres Ia presente conference. 

(Adoptee: 17-0-1) 
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Point 2 

Pr�sentation de materiel erotique ou obscene aux enfants 

Demander a Ia Section du droit criminel de constituer un comite charge 

d'examiner Ia question de Ia presentation de materiel obscene ou erotique aux 

enfants et de proposer, si besoin est, Ia creation d'une nouvelle infraction pour 

interdire cet acte. 

(Retiree) 

Point 3 

Ordonnances de probation 

Modifier le Code criminel de fa\;on a assurer que les ordonnances de probation 

legalement rendues ne sont pas annulees par les autres peines infligees 

ulterieurement. Les ordonnances devraient de nouveau etre valides au moment de 

Ia mise en liberte du contrevenant, au terme du cumul des peines d'emprisonne­

ment. L'accuse pourrait quand meme demander Ia modification des conditions de 

probation compte tenu de !'evolution de sa situation. 

(Adoptee: 24-0-0) 

Point 4 

Interdiction de diffusion 

Demander a Ia Section du droit criminel de constituer un comite charge d'etudier 

les ordonnances de non-diffusion et d'exclusion et de presenter a Ia reunion de 

1995 des recommandations de modifications a Ia loi dans ce domaine. 

(Adoptee: 23-0-0) 
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IX- CAN ADA 

Point 1 

Sanctions intermMiaires applicables aux personnes morales 

Demander au ministere de Ia Justice d'elaborer une gamme de sanctions plus 

innovatrices et flexibles a l'egard des personnes morales. Ces sanctions pourraient 

inclure des ordonnances d'interdiction et des ordonnances imperatives prevoyant 

le dedommagement, Ia mise en oeuvre d'une politique d'observation et toutes 

autres mesures visant a remedier ii Ia conduite reprehensible ou a corriger Ia 

situation qui a donne naissance a !'infraction. 

(Adoptee: 24-0-0) 

Point 2 

Elargissement de Ia definition d' <<infraction de criminalit� organis�e» 

Entreprendre un examen du Code criminel et d'autres lois federa tes afin de 

considerer Ia possibilite d'etendre Ia portee des dispositions relatives aux produits 

de Ia criminalite pour inclure d'autres infractions par lesquelles des produits 

peuvent etre genen!s. 

(Adoptee: 22-0-1) 
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Point 3 

Engagements relatifs aux biens se trouvant dans une autre province que l'on 

croit etre des produits de Ia criminalite 

Modifier le Code criminel afin de pn!voir une procedure par laquelle le procureur 

general d'une province qui intente des poursuites relativement a une infraction de 

criminalite organisee peut prendre un engagement a l'egard du paiement des 

dommages qui pourraient resulter de Ia saisie ou du blocage de produits de Ia 

criminalite dans une autre province. 

(Adoptee: 17-0-2) 

Point 4 

Possession de cartes de crMit contrefaites 

Modifier !'article 342 du Code criminel de fa\on a criminaliser Ia possession d'une 

carte de credit contrefaite. 

(Adoptee: 21-0-0) 

X- RESOLUTION PROPOSE£ SUR PLACE 

Point I 

Perquisitions, fouilles, saisies et detention de produits de Ia criminalite 

Modifier le Code criminel de fa\On que le paragraphe 462.34( 4 ), qui permet a 

une personne de demander a un juge une ordonnance de restitution du bien saisi 

(afin de permettre a cette personne de pn!lever sur les biens les sommes 

raisonnables pour ses depenses courantes, ou ses depenses et ses frais juridiques), 

s'applique a toutes les saisies effectuees conformement a toute autre disposition 
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du Code criminel et d'autres lois federales dans les cas ott une infraction de 

criminalite organisee fait !'objet d'une accusation et ou le bien peut etre confisque 

· conformement au par. 462.37(1) ou au par. 462.38(2) du Code criminel. 

(Adoptee: 14-0-5) 
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